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Actualités en matière d’impôt des personnes physiques


			Jean-Louis Davain


			Professeur à l’Université libre de Bruxelles


			Avocat


			Introduction


			La fiscalité des personnes physiques a connu de profondes modifications légales en 2012. Pas moins de sept lois-programmes et autres lois portant des dispositions diverses ont ainsi retravaillé des pans entiers de la matière, rendant certains articles du Code des impôts sur les revenus 1992 (« CIR92 ») des articles martyr. 


			Que l’on songe notamment à l’article 145 qui, suite à la transformation de déductions fiscales en réductions d’impôt, incorpore dorénavant 17 sous-sections et 36 sous-articles totalisant 33 pages de texte légal et de références dans un CIR92 qui en compte 506 en version électronique, soit 6,52 % du volume total de pages. Et ceci est encore sans compter les modifications quasi annuelles que certaines dispositions de cet article comptent (voyons notamment la fiscalité verte relative aux dépenses de rénovation et d’isolation). 


			L’année 2013 est bien plus sage puisque nous ne comptons pas de réforme de grande ampleur. Ceci peut-être avant de plonger dans la régionalisation de l’IPP qui devrait intervenir l’année prochaine ?


			Quoi qu’il en soit, 2013 est probablement une année de consolidation au terme de laquelle une série de mesures auront fait l’objet de commentaires ou d’ajustements.


			Nous proposons au lecteur de parcourir quelques-uns de ces commentaires et ajustements. Nous n’avons aucunement la prétention à l’exhaustivité et notre choix restera teinté de subjectivisme. D’avance, nous prions le lecteur de bien vouloir nous en excuser.


			
Chapitre 1. Avantages de toute nature voiture


			Le régime d’imposition de l’avantage résultant de l’utilisation à des fins personnelles d’une voiture mise gratuitement à disposition a été profondément modifié. La modification a réduit sérieusement l’attractivité de cette composante traditionnelle des structures de rémunération, notamment pour les personnes exerçant leur activité via une société professionnelle de services sauf, notamment, pour les personnes habitant loin de leur lieu de travail. Par ailleurs, la matière continue de susciter nombre de questions pratiques.


			
I. Siège de la matière


			Nouvel art. 36, § 2, CIR92 (1).


			
II. Descriptif de la situation – Rappel


			À compter du 1er janvier 2012, un nouveau calcul forfaitaire est d’application pour évaluer l’avantage résultant de la mise à disposition gratuite ou à des conditions préférentielles d’un véhicule à une personne physique en raison ou à l’occasion de l’exercice de son activité professionnelle.


			Cette nouvelle formule est indépendante du kilométrage parcouru par l’utilisateur. Elle se décompose comme suit : 


			[Pourcentage-CO²] × [(Pourcentage de la Valeur Catalogue du véhicule) × 6/7]


			Le pourcentage CO² est calculé comme suit :
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			* Taux CO² figurant sur le certificat d’immatriculation délivré par la DIV (pas le certificat de conformité). Si pas de référence connue : consulter la DIV – Si pas de référence : Essence : 205 g/km, diesel : 195 g/km


			** LPG et gaz = essence


			*** Porté à 116 pour l’exercice d’imposition 2014, revenus 2013 (voy. infra)


			La valeur catalogue est réduite selon le pourcentage suivant :
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III. Commentaires à propos du nouveau régime des avantages de toute nature voiture


			Nous détaillons ci-après les principales caractéristiques du nouveau régime. 


			Concernant les véhicules visés


			Il n’y a pas de modifications à la définition des véhicules. Celle-ci se fait conformément au dispositif de l’article 65, CIR92 et englobe les voitures, voitures mixtes et minibus tels que définis par la réglementation relative à l’immatriculation des véhicules à moteur.


			Concernant la valeur catalogue


			Il s’agit probablement de l’une des notions les plus disputées du nouveau régime. Le risque de discrimination entre les utilisateurs de véhicules neufs et ceux de véhicules d’occasion a été combattu en introduisant (1) une nouvelle définition de la valeur catalogue et (2) une diminution forfaitaire en fonction de l’âge de la voiture (6 %/période de 12 mois).


			Concernant la définition de la valeur catalogue, l’option retenue finalement fut une définition unique pour les véhicules neufs et d’occasion, à savoir le prix catalogue du véhicule à l’état neuf lors d’une vente à un particulier, y compris options et TVA réellement payées, sans tenir compte des « RDRR » (réductions, diminutions, rabais ou ristournes) (2).


			La TVA à prendre en compte doit être la TVA réellement payée à l’achat de la voiture. S’il s’agit d’une voiture que la société de management n’a pas achetée mais qu’elle prend en location, alors, il faudrait interroger le loueur en vue d’obtenir le montant de TVA que ce dernier aura réellement payé à l’achat du véhicule et qu’il peut justifier au moyen de la facture d’achat du véhicule  (3).


			Concernant le pourcentage de CO² pour l’année 2013


			En 2012, le pourcentage de CO² devait être calculé par rapport à un taux d’émission de référence dépendant de la moyenne des taux d’émission des véhicules nouvellement immatriculés. Ces taux étaient de 95 gr/km parcouru pour les véhicules diesel et de 115 gr/km parcouru pour les véhicules à essence, LPG ou gaz naturel.


			Pour l’année de revenus 2013, le taux de référence est resté inchangé pour les véhicule diesel. Par contre, il a été majoré pour les véhicules à essence, LPG ou gaz naturel (116 gr/km, soit plus 1 gr/km parcouru) (4). 


			Cette revalorisation entre en vigueur à partir du 1er janvier 2013, sauf pour le précompte professionnel pour les besoins duquel la date d’entrée en vigueur de la réévaluation est applicable à partir du 1er avril 2013. Ceci peut induire un sous-financement de l’impôt final, lequel peut causer éventuellement une majoration de l’IPP dans le chef du dirigeant de la société de management pour insuffisance de versement de précompte professionnel ou de versements anticipés (taux exercice d’imposition 2014 : 2,25 %).


			Concernant le résultat de l’évaluation


			Le paramètre du pourcentage CO² comporte un minimum (4 %) et un maximum (18 %). 


			Le résultat final de la formule ne peut donner en aucun cas un avantage de toute nature annuel inférieur à 820 € (montant non indexé) (5).


			Concernant l’intervention personnelle


			Comme par le passé, le résultat de l’évaluation forfaitaire peut être diminué de l’intervention personnelle du bénéficiaire dans la mise à disposition du véhicule.


			Selon la position actuelle de l’administration « il est […] fondamental que cette intervention personnelle du travailleur/dirigeant d’entreprise se rapporte à quelque chose (en l’occurrence un véhicule) qui est mis à sa disposition par l’employeur/entreprise » (6).


			L’idée sous-jacente semblait être initialement qu’il ne fallait retenir que l’intervention en rapport avec l’établissement de la valeur catalogue. Ceci paraissait cohérent avec le fait que l’avantage n’est plus lié au nombre de kilomètres parcourus de sorte que les frais payés par le travailleur qui sont liés au fait de rouler en voiture (exemple les frais d’essence) semblaient ne plus être déductibles. Les dernières clarifications de l’administration fournies par l’administration lors de la mise à jour de la FAQ du 1er octobre 2012, remettent en cause cette lecture dans un sens plus favorable au travailleur (7).


			Il semble dorénavant qu’il faille partir d’une identification précise de ce que l’employeur (ou la société) met à disposition du travailleur. Si la mise à disposition comprend, en sus du véhicule proprement dit, des avantages complémentaires (tels une carte carburant), alors l’intervention du travailleur dans ces avantages complémentaires (par exemple : participation aux frais d’essence) serait également déductible de l’avantage forfaitaire (8). Encore faudra-t-il préciser quelle méthode d’intervention sera acceptée (remboursement à l’employeur ou également payement direct).


			
IV. Questions récemment débattues


			Constitutionnalité du nouveau régime


			Des recours avaient été introduits devant la Cour constitutionnelle en vue de contester certaines modalités de la nouvelle formule de calcul des avantages de toute nature. Au rang de ces contestations figurait la disparition de toute référence au kilométrage réellement parcouru. Or, l’un des fondements de l’article 36, CIR92 relatif à l’imposition des avantages de toute nature est qu’elle doit être basée sur la valeur réelle que l’avantage représente pour le bénéficiaire (9). Or, en cas de mise à disposition de motos, scooter, camionnette, etc., la nouvelle mesure de valorisation forfaitaire ne s’applique pas, la valorisation reste sur base réelle et il faudra prendre en compte notamment le kilométrage réellement parcouru.


			Par son arrêt du 13 juin 2013, la Cour constitutionnelle rejette toutefois l’argument (10). « La détermination de la valeur d’un avantage de toute nature obtenu autrement qu’en espèces a, par la force des choses, un caractère au moins partiellement forfaitaire. Il revient au législateur d’effectuer le choix des variables. […] En adoptant un nouveau mode de calcul de l’avantage de toute nature qui privilégie le facteur du prix catalogue du véhicule et qui a en conséquence pour effet d’augmenter la charge fiscale relative aux véhicules de luxe ou de prestige, le législateur n’a pas pris une mesure manifestement déraisonnable. »


			Un peu cyniquement, la Cour reproduit aussi comme argument l’information donnée par l’État selon laquelle « Un tableau transmis par le ministre des Finances le 21 décembre 2011 à la commission de la Chambre montre que dans la plupart des cas, le nouveau calcul de l’avantage de toute nature est favorable aux contribuables. Seuls les employés bénéficiant d’un véhicule de société pouvant être qualifié de luxe ou de prestige voient augmenter l’impôt relatif à cet avantage de toute nature dont ils sont redevables. » Les cris d’orfraie entendus en 2013 (et le changement radical qui est apparu sur le marché des véhicules de société) montrent que la Belgique devait décidément être un paradis pour voitures de luxe (11).


			Rulings récents du Service des décisions anticipées (« SDA »)


			La nouvelle méthode d’évaluation des avantages de toute nature voiture a poussé nombre d’utilisateurs à modifier leur usage d’un véhicule de société voire leur manière de travailler. Ainsi certains ont pu décider de laisser la voiture en société mais en renonçant à tout usage privé. Afin de prévenir toute contestation, certains ont demandé l’intervention du SDA en vue de confirmer l’absence de tout avantage imposable à l’IPP.


			Il en est ainsi notamment :


			–	Du dirigeant d’entreprise dont la SPRL a son siège social établi à la même adresse que le domicile du dirigeant (gérant et associé). 


			Cette société a mis gratuitement à disposition en 2010 une voiture « […] à caractère sportif (Porsche Carrera) ». Selon les faits relatés, « Monsieur X s’occupe lui-même du développement commercial de la société. Il est tout le temps en rendez-vous et au téléphone pour décrocher de nouvelles opportunités. Les autres activités du gérant sont réalisées au siège social et d’exploitation (prise de rendez-vous, administration générale, autres réunions, …) ». « […] Suite à la crise et à la baisse importante du chiffre d’affaires de la société, Monsieur X a décidé de limiter les coûts de sa société et par conséquent de diminuer l’usage professionnel du véhicule mis à sa disposition en préférant les transports en commun, les déplacements pédestres pour se rendre à ses rendez-vous, mais aussi de supprimer totalement l’usage privé de la Porsche Carrera en préférant l’usage de son véhicule privé. » 


			Pour le SDA, le domicile est bien le lieu fixe de travail du gérant puisqu’il y serait plus de 40 jours (éventuellement non consécutifs) par an de sorte que « […] les déplacements domicile – lieu de travail sont inexistants. »


			Dès lors, « […] aucun avantage de toute nature, pour l’utilisation de ce véhicule, ne doit être imputé à Monsieur X. » (12).


			–	Décision similaire dans un cas où la SPRL a mis à disposition du gérant « […] une voiture […] à caractère sportif (Porsche 911 type 996). […] En semaine, du lundi au vendredi, de 7h00 à 19h00, Monsieur X se rend sur les chantiers avec le camion de la société […]. Monsieur X utilise la Porsche de la société uniquement le samedi et parfois le dimanche pour se déplacer chez les futurs clients et ce afin d’effectuer des relevés et leur donner les devis correspondants. ». Cette personne disposait aussi d’un autre véhicule (Mercedes classe E) ainsi que son épouse. « Lorsque Monsieur X, son épouse ainsi que ses deux enfants, se déplacent en semaine ou les week-ends, ils utilisent toujours la Mercedes 220 vu le manque de place dans la Porsche 911. »


			Selon le SDA, « ([…] à partir de la date à laquelle Monsieur X respectera l’engagement (de ne plus utiliser que ses deux véhicules privés pour les déplacements privés), il n’y aura plus d’avantage de toute nature au sens des articles 32 et 36 CIR92 à imputer pour l’utilisation personnelle de la Porsche 911 type 996, pour autant qu’à partir de cette date plus aucun déplacements privé ne soit effectivement réalisé à l’aide de ce véhicule. »


			Incidence quant à la déduction des frais de voiture à titre professionnel – caractère (dé)raisonnable


			Les circonstances reprises dans les deux rulings ci-avant intéressent également la société. En effet, en l’absence d’avantage de toute nature taxable à l’IPP, il n’y a également aucun dépense à rejeter dans le chef de la société à concurrence de 1/7e. Toutefois les règles générales restent d’application et notamment la possibilité pour l’administration de rejeter la déduction de tous les frais qui dépassent de manière raisonnable les besoins professionnels (13).


			Le cas des voitures de luxe ou « à caractère sportif » reste un point de discussion éventuelle. Ainsi le cas d’une société qui avait mis une voiture de sport à disposition de son administrateur. L’administration fiscale estimait que cette voiture représentait une dépense excessive pour la société de sorte qu’il convenait d’en rejeter une partie. 


			En première instance, par jugement du 19 mai 2005, le Tribunal de Gand refusa de suivre l’administration, arguant qu’il incombait à l’administration de démontrer ce caractère déraisonnable, ce qu’elle aurait été en défaut de produire. 


			En appel, la Cour de Gand statua dans le même sens. La Cour alla « un cran » plus loin considérant qu’en fait, la dépense se justifiait au vu de la croissance du chiffre d’affaire et l’augmentation du nombre de travailleurs. Et puis l’argument déjà entendu de la voiture de luxe synonyme de réussite, qui peut inspirer confiance aux clients de l’entreprise.


			Pourvoi fut formé par l’administration devant la Cour de cassation, laquelle rejeta sa prétention (14). À cette occasion, la Cour confirme que la charge de la preuve incombe à l’administration. Il appartient au juge du fond de déterminer si les preuves fournies par l’administration sont suffisantes pour rejeter le caractère professionnel de la dépense. À défaut, ces frais (ou quote-part de frais) sont une dépense professionnelle et leur déductibilité doit être admise dans les limites fixées par le Code.


			
Chapitre 2. Précompte professionnel et versements anticipés


			Diverses décisions judiciaires compliquent l’interprétation des conséquences découlant du non-respect par le débiteur de ses obligations en matière de retenue et de versement du précompte professionnel. 


			Par ailleurs, la législation a été modifiée en 2012 concernant les conséquences de la non-imputation du précompte professionnel sur l’IPP. 


			
I. Siège de la matière


			Articles 270 sq., CIR92


			Réintroduction d’un art. 368, CIR92


			
II. Non-respect des obligations en matière de versement du précompte professionnel


			1. Il peut survenir qu’une société paie ou attribue une rémunération ou un avantage de toute nature à un de ses salariés ou dirigeants, sans retenir le précompte professionnel conformément aux barèmes fixés par arrêté royal et/ou sans le verser à l’administration fiscale.


			Ce faisant, la société n’en reste pas moins redevable du précompte professionnel vis-à-vis de l’administration (15) et doit le verser dans les 15 jours suivant la fin du mois ou du trimestre du payement ou de l’attribution de la rémunération (16). Il a été récemment jugé que le fait pour l’administration de ne jamais avoir sanctionné une société pour ne pas avoir versé de précompte professionnel ne peut avoir pour effet d’empêcher l’administration d’appliquer ces sanctions à l’avenir (17).


			2. Un débat existait toutefois dans le cas où le bénéficiaire des revenus professionnels a déjà acquitté l’impôt y afférent suite à l’enrôlement de son IPP.


			En date du 1er juin 2012, la Cour de cassation a décidé à ce propos qu’« Est légalement justifiée, la décision suivant laquelle il y a lieu d’enrôler le précompte professionnel auprès du redevable de celui-ci après que l’impôt des personnes physiques dû par le bénéficiaire des revenus sur ceux-ci a été enrôlé et que ce bénéficiaire a fait au cours de l’année des revenus des versements anticipés d’un total équivalent au montant du précompte professionnel dû. »  (18)


			Dans la foulée de cet arrêt, le SPF Finances, dans un avis du 8 octobre 2013 transmis à l’Union des Secrétariats Sociaux, a enjoint les débiteurs du précompte (les sociétés et, le cas échéant, leurs secrétariats sociaux) de rectifier toute situation de ce type avant la fin de l’année 2013, sachant qu’à partir de 2014, elle intensifiera ses contrôles et appliquera les dispositions légales en matière d’intérêts de retard et de sanctions plus rigoureusement. 


			3. Ce rappel de l’administration s’entend manifestement indépendamment du fait de savoir si, personnellement, le dirigeant aurait effectué des versements anticipés (19). En pareil cas et pour autant que les versements aient été correctement calculés, il n’y aura pas de majoration de l’IPP pour absence ou insuffisance de versements anticipés  (20) de sorte que les sanctions ne s’appliquent, apparemment, qu’à la société.


			
III. Reconnaissance d’un avantage de toute nature


			4. L’absence de conséquences directes dans le chef du dirigeant de la société (qui n’a versé aucun précompte parce qu’il aurait effectué des versements anticipés) est toutefois trompeuse. En effet, en pareil cas, la question se pose de savoir si cette société n’a pas accordé un avantage de toute nature spécifique au dirigeant. 


			La Cour d’appel de Liège a ainsi considéré qu’il y a bien un avantage dans le chef du dirigeant. Du fait de l’absence de retenue du précompte professionnel, ce dernier perçoit en effet une rémunération nette plus élevée dont il aura la disposition jusqu’à régularisation de sa situation fiscale (par exemple suite à l’enrôlement de l’IPP) (21).


			La situation n’est toutefois pas encore réglée définitivement. Dans un autre cas, soumis à la Cour d’appel de Mons (22), l’administration fut déboutée. La Cour d’appel de Mons décida qu’il n’y a pas d’avantage complémentaire dans le chef du dirigeant, en tout cas à concurrence du précompte professionnel non retenu. En effet, le calcul IPP tiendra compte de tous les éléments de la situation personnelle et professionnelle du contribuable. En conséquence, le « surplus » dont ce dernier disposerait jusqu’à enrôlement ne peut être évalué au seul précompte professionnel non retenu et non versé.


			
IV. Action en restitution du précompte professionnel


			5. Un autre aspect de la problématique du précompte professionnel concerne sa récupération.


			Dans le cadre des mesures relatives à la « Lutte contre la fraude fiscale et […] pour une meilleure perception des impôts », il a été décidé  (23) de réintroduire dans le CIR un article 368 rédigé comme suit :


			« À défaut d’avis de perception des précomptes professionnel et mobilier perçus autrement que par rôle, l’action en restitution de ces précomptes indûment versés au Trésor se prescrit par cinq ans à compter du premier janvier de l’année pendant laquelle ces précomptes ont été versés. »


			Entrée en vigueur : disposition applicable aux précomptes versés à partir de janvier 2011 (24).


			
Chapitre 3. Plans de prévoyance retraite, décès et soins de santé


			Le régime des plans de prévoyance, plus spécifiquement ceux afférent au financement de droits de pensions complémentaires a fait l’objet de plusieurs aménagements dont l’objet est, d’une part, d’inciter les salariés et dirigeants à postposer la date de liquidation des capitaux et, d’autres part, à participer à l’effort budgétaire tout en alignant les régimes de financement.


			
I. Siège de la matière


			Art. 24sq. (travailleurs salariés) et 28sq. (travailleurs indépendants), Loi-programme du 22/06/2012  (25) et Art 64sq. (travailleurs salariés) et 69sq. (travailleurs indépendants), Loi-programme du 27 décembre 2012  (26)


			145 1, 1°, et 145 2, CIR92


			Article 171, 4°, f) et g), CIR92


			N° 4.10.C., Annexe III à l’AR/CIR92


			
II. Nouvelle cotisation sur les pensions complémentaires


			Une nouvelle cotisation a été instaurée sur les pensions complémentaires. En l’attente de la mise en place d’un régime définitif, il est instauré jusqu’au 31 décembre 2015 le régime transitoire suivant :


			–	Pour les travailleurs salariés et les dirigeants d’entreprises indépendants ;


			–	Cotisation de sécurité sociale de 1,5 % sur une partie des primes qu’« […] une personne morale verse, en faveur de travailleurs indépendants au sens de l’article 3 de l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants […] » dans le cadre d’un engagement individuel ou collectif de pension en cas de vie ou de décès ;


			–	Base de calcul : 


			•	Partie des primes versées par la société, excédant 30.000 € (à indexer) (27). Si le contrat est financé comme un contrat de capitalisation collective, il ne serait pas possible d’identifier personne assurée par personne assurée, le total des primes versées. Dans ce cas, le calcul de la taxe se fera sur base de l’accroissement des réserves acquises  (28) ;


			•	Sont exclues les cotisations payées :


			–	dans une PLCI,


			–	pour une couverture d’incapacité de travail ou d’invalidité, et de soins de santé,


			–	la taxe annuelle sur primes d’assurances de 4,4 %  (29) ;


			–	Il s’agit d’une cotisation de sécurité sociale déductible pour la société  (30) ;


			–	Le versement doit être fait par la personne ayant versé les primes « […] sur un compte spécifiquement ouvert à cet effet par l’INASTI. » Le payement doit être fait pour le 31/12 de l’année du versement des cotisations ou primes ». Tout versement tardif induira le payement d’un intérêt de retard de 1 % par mois (31).


			
III. Modification du taux de la réduction d’impôt


			Les cotisations et primes personnelles versées en vue de la constitution d’une pension complémentaire donnaient droit à une réduction d’impôt déterminée sur base d’un taux moyen spécial qui correspondait à l’impôt calculé conformément aux articles 127, 130, 131, alinéa 1er et 134, § 2, sur le revenu imposable. Le taux minimum était de 30 %, le maximum de 40 % (32).


			Cette réduction d’impôt est dorénavant ramenée à 30 % (33).


			Entrée en vigueur : exercice d’imposition 2013 (34).


			
IV. Modification des taux d’imposition distincte


			1. Les capitaux de pension et valeurs de rachat financés par l’employeur ou la société seront dorénavant imposables au taux 20 % ou 18 % en cas de payement au bénéficiaire lorsque celui-ci est âgé respectivement de 60 ans ou de 61 ans.


			Ces nouveaux tarifs ne sont pas applicables aux engagements en faveur de mandataires de société indépendants, financés par voie de provisions internes à l’entreprise (éventuellement doublées d’une assurance-dirigeant d’entreprise) (35). Toutefois, les sociétés ne peuvent plus constituer de nouveaux engagements de pension avec financement interne pour ces dirigeants d’entreprise depuis le 1er janvier 2012 (1er juillet 2012 en cas d’assurance dirigeant d’entreprise) (36). Cette exclusion ne vaut donc que pour les engagements conclus antérieurement.


			Cette conclusion doit être nuancée. Dans le cas d’un dirigeant d’entreprise indépendant, la liquidation des capitaux de pension complémentaire sous couvert des taux distincts requiert que celui-ci cesse l’activité professionnelle à propos de laquelle il a constitué son droit au payement d’un capital pension, en vue de prendre sa retraite. Or l’âge normal de la retraite sera progressivement porté à 62 ans d’ici 2016. Dès lors, le fait qu’aucun nouveau taux de 20 % ou 18 % ne soit introduit pour ces payements financés par provisions internes et liquidés à l’âge de 60 ou 61 ans reste logique puisque pareil capital, s’il est liquidé à 60 ou 61 ans, sera hors champs d’application de l’art. 71, 4°, g), CIR92 et deviendra donc taxable aux taux progressifs (37).


			2. Les pourcentages d’imposition des capitaux et valeurs de rachat constitués au moyen de cotisations de l’employeur ou de l’entreprise liquidés en cas de vie sont modifiés. Dorénavant, la « grille » suivante sera d’application :


			

				

					

					

					

					

				

				

					

							

							


						

							

							Ancien taux


						

							

							Nouveau taux


						

							

							Remarque


						

					


					

							

							À l’âge de 60 ans


						

							

							16.5 %


						

							

							20 %  (38)


						

							

							« Si une personne prend la retraite légale à l’âge de 60 ou 61 ans et reçoit le capital de sa pension complémentaire au même moment, le taux d’imposition restera 16,5 %. » (39)


						

					


					

							

							À l’âge de 61 ans


						

							

							16.5 %


						

							

							18 %  (40)


						

							

							Idem supra en cas de pris concomitante de la pension légale : 16.5 %.


						

					


					

							

							À l’âge de 62 ans


						

							

							16.5 %


						

							

							16.5 %


						

							

							


						

					


					

							

							À l’âge de 63 ans


						

							

							16.5 %


						

							

							16.5 %


						

							

							


						

					


					

							

							À l’âge de 64 ans


						

							

							16.5 %


						

							

							16.5 %


						

							

							


						

					


					

							

							À l’âge de 65 ans


						

							

							10 %
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			Les nouveaux taux d’imposition ne s’appliquent pas en cas de liquidation avant l’âge de 62 ans à cause de mort (41). Ceux-ci restent imposables au taux de 16,5 %.


			3. Entrée en vigueur : capitaux et valeurs de rachat payées à compter du 1er juillet 2013 (42).


			Suite à l’adoption de ces modifications, les barèmes de précompte professionnel ont également été adaptés (43).


			
V. Remboursement de soins de santé



			Nombre de plans de prévoyance incluent également la couverture de frais de soins de santé. Fiscalement, le payement des primes à un assureur constitue un avantage social exonéré dans le chef du dirigeant bénéficiaire et une dépense non déductible pour la société qui paie la prime. Toute intervention ultérieure de l’assureur sera également exonérée d’impôt dans le chef du bénéficiaire.


			Il se peut que certaines dépenses de soins de santé soient payées directement par la société sans intervention d’un tiers assureur. Dans ce cas, il faut se demander s’il en résulte un avantage de toute nature imposable pour le bénéficiaire. 


			La question sera lors (i) d’identifier cette quote-part taxable dans le chef du bénéficiaire et (ii) de déterminer le régime fiscal dans le chef de la société qui paie ou rembourse l’intervention.


			Dans un cas soumis à la censure de la Cour d’appel d’Anvers, un avocat, par ailleurs gérant et associé de sa SPRL, a dû subir une importante opération de chirurgie de l’oreille (implantation d’une prothèse). Les frais de l’intervention ont été intégralement pris en charge par la SPRL.


			Lors de la discussion relative à la déduction de cette dépense, sur base de rapports médicaux attestant de l’importance de l’opération pour la poursuite de l’activité professionnelle, la Cour a admis que la SPRL puisse en déduire 50 %. Par contre, il ne semble pas que la Cour ait validé l’application de la cotisation spéciale sur commissions secrètes pour la quote-part privée.  (44) 


			
Chapitre 4. Modification du régime fiscal de certains revenus et de certaines dépenses 


			Comme annoncé dans l’Accord de Gouvernement du 1er décembre 2011, le régime fiscal des dépenses déductibles de l’ensemble des revenus nets imposables a été profondément modifié. Par ailleurs certaines réductions d’impôt ont été limitées.


			
I. Siège (principal) de la matière


			Article 104, CIR92


			Article 145, CIR92


			
II. Justification des modifications


			Pour atteindre l’équilibre budgétaire en 2015, l’Accord de gouvernement du 1er décembre 2011 reprenait diverses mesures afin de réaliser ses objectifs pluri-annuels. L’un des engagements concernait notamment la « Transformation des dépenses déductibles en réductions d’impôt et fixation de 2 taux uniques pour celles-ci. »  (45)


			
III. Détail des mesures


			Aperçu


			L’engagement a été réalisé par le vote de la Loi portant des dispositions fiscales et financières (1) du 13 décembre 2012 (46). 


			Une diminution complémentaire a été pratiquée à propos des titres services et chèques ALE lors de l’adoption de la Loi portant des dispositions diverses du 30 juillet 2013 (47).


			Le détail des mesures peut être résumé comme suit :


			Loi portant des dispositions fiscales et financières du 13 décembre 2012 – Résumé


			Note : le tableau n’indique que les dispositions principales (« siège » de la matière)


			

				

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Disposition CIR92 antérieure


						

							

							Loi du 13 déc. 2012


							Article


						

							

							Loi du 13 déc. 2012


							Objet de la mesure


						

							

							Nouvelle disposition CIR92


						

							

							Loi du 13 déc. 2012


							Article


						

							

							Loi du 13 déc. 2012


							Objet de la mesure


						

							

							Remarques


						

					


					

							

							Art. 90, 5°, CIR92


						

							

							Art. 5


						

							

							Insertion d’une taxation sur la « concession du droit d’installer des équipements destinés à la diffusion de la téléphonie mobile »


						

							

							


						

							

							


						

							

							


						

							

							Taux de taxation : 15 % (plus centimes additionnels) (art. 71, 2bis, a), CIR92)


							Entrée en vigueur : revenus recueillis depuis le 1er janv. 2012


						

					


					

							

							Art. 98, al. 1er, CIR92


						

							

							Art. 6


						

							

							Modification technique de la détermination des prix et subsides taxables, suite à la modification du régime fiscal des libéralités


						

							

							


						

							

							


						

							

							


						

							

							Entrée en vigueur : exercice d’imposition 2013


						

					


					

							

							Art. 104, phrase liminaire


						

							

							Art. 8, 1°


						

							

							Modification technique suite à la limitation des dépenses encore déductibles de la base taxables à celle liées aux rentes alimentaires versées (art. 104, 1° et 2°) et à l’habitation propre et unique (art. 104, 9°)


						

							

							


						

							

							


						

							

							


						

							

							Entrée en vigueur : exercice d’imposition 2013


						

					


					

							

							Art. 104, 1° à 9°, CIR92


						

							

							Art. 8, 3°


						

							

							Suppression des déductions de l’ensemble des revenus imposables sauf concernant les rentes alimentaires et l’habitation propre et unique


						

							

							Voy. infra


						

							

							


						

							

							


						

							

							Suppression de :


							– libéralités (104, 3°, 4° , 4°bis, 4°ter et 5°)


							– employés de maison (104, 6°)


							– garde d’enfants (104, 7°)


							– monuments et sites (104, 8°)


							Entrée en vigueur : exercice d’imposition 2013


						

					


					

							

							Art. 107 à 111


						

							

							Art. 10


						

							

							Libéralités : abrogation de la déduction et remplacement par une réduction d’impôt


						

							

							Nouvel art. 145 33, CIR92


						

							

							Art. 24 et 25


						

							

							La dépense donne droit dorénavant à une réduction d’impôt


						

							

							Taux de la réduction d’impôt : 45 %


							Entrée en vigueur : exercice d’imposition 2013


						

					


					

							

							Art. 112


						

							

							Art. 11


						

							

							Employé de maison : abrogation de la déduction et remplacement par une réduction d’impôt


						

							

							Nouvel art. 145 34, CIR92


						

							

							Art. 26 et 27


						

							

							La dépense donne droit dorénavant à une réduction d’impôt


						

							

							Base de calcul : 50 % de la rémunération plafonnée à 5.000 € /période impos.


							Taux de la réduction d’impôt : 30 %


							Entrée en vigueur : exercice d’imposition 2013


						

					


					

							

							Art. 113 et 114


						

							

							Art. 12


						

							

							Garde d’enfants : abrogation de la déduction et remplacement par une réduction d’impôt


						

							

							Nouvel art. 145 35, CIR92


						

							

							Art. 28 et 29


						

							

							La dépense donne droit dorénavant à une réduction d’impôt


						

							

							Taux de la réduction d’impôt : 45 %


							Entrée en vigueur : exercice d’imposition 2013


						

					


					

							

							Art. 104, 8°, CIR92


						

							

							Cf. supra – supprimé


						

							

							Réduction d’impôt pour l’entretien et la restauration de monuments et sites


						

							

							Nouvel art. 145 36, CIR92


						

							

							Art. 30 et 31


						

							

							La dépense donne droit dorénavant à une réduction d’impôt


						

							

							Base de calcul : 50 % des dépenses plafonnées à 25.000 € /période imposable


							Taux de la réduction d’impôt : 30 %


						

					


					

							

							Art. 134, CIR92


						

							

							Art. 15


						

							

							Limitation du système de crédit d’impôt remboursable sur faibles revenus


						

							

							


						

							

							


						

							

							


						

							

							Le complément de revenus minimum exonéré relatif aux enfants à charge, qui ne peut être utilisé à défaut de revenus imposables suffisants, est converti en un crédit d’impôt de 25 % remboursable (plafonné à 250 € par enfant)


							Entrée en vigueur : exercice d’imposition 2013


						

					


					

							

							Art. 145 ², CIR92


							(voy. chapitre précédent Engagements individuels ou collectifs de pension)


						

							

							Art. 16


						

							

							Plafonnement à 30 % de la réduction d’impôt sur l’épargne à long terme 


						

							

							


						

							

							


						

							

							


						

							

							Concerne notamment le régime fiscal des cotisations personnelles à l’assurance de groupe


							Entrée en vigueur : exercice d’imposition 2013


						

					


					

							

							Art. 145 21, CIR92


						

							

							Art. 18


							Mesure 2013 :


							Art. 40, loi portant des dispositions diverses du 30/07/2013, M.B., 01/08/2013, Ed. 2, p. 48270


						

							

							Dépenses ALE et titres-services : adaptation technique de la réduction d’impôt


							Diminution de la base de calcul de la réduction d’impôt (1.810€ [indexé rev. 2013 : 2.720 €] à 920 € [indexé rev. 2013 : 1.380 €])


							Voy. infra


						

							

							


						

							

							


						

							

							


						

							

							Taux de 30 % (idem à l’ancien)


							Entrée en vigueur : exercice d’imposition 2013


							Entrée en vigueur : dépenses exposées à compter du 1er juill. 2013 (art. 40, Loi du 30 juill. 2013)
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